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Introduction

[bookmark: _Hlk166401511]Vous trouverez ci-dessous le cahier des charges. Le document descriptif vous fournira davantage d'informations sur les processus ainsi que sur le contexte et la nature de la mission. 


Exigences générales (EG)

	E.01
	En acceptant l'UEA (DUME), vous acceptez toutes les exigences de l'appel d'offres et les conditions énoncées dans l'appel d'offres/le projet d'accord.

	E.02
	Le contractant s'engage à respecter la confidentialité de tout ce qui ressort de l'exécution du contrat concernant la gestion de l'entreprise du donneur d'ordre et veille à ce que son personnel respecte également cette obligation, même après la fin du contrat.

	E.03
	Si le Contractant indique qu'il n'est pas tenu de facturer la TVA, il doit en indiquer la raison et joindre les pièces justificatives à l'Offre.

	E.04
	Le Contractant est responsable des frais (supplémentaires) liés à la TVA si ceux-ci ne sont pas facturés au Client, ou s'ils sont facturés pour un montant incorrect. La responsabilité du paiement correct de la TVA incombe à tout moment au Contractant, sous réserve de ce qui est stipulé dans la phrase ci-dessous. Lorsque le donneur d'ordre achète un service à une entreprise étrangère et que la prestation est considérée comme ayant été effectuée aux Pays-Bas selon la réglementation fiscale, le donneur d'ordre est lui-même responsable du paiement de la TVA aux autorités fiscales néerlandaises pour ce(s) service(s) effectué(s) aux Pays-Bas.

	E.05
	Outre les instructions professionnelles concernant les tâches à accomplir, le Contractant doit donner à ses employés des instructions claires sur les accords de travail pratiques et les procédures spécifiques applicables au Client et chez celui-ci. Les fonctionnaires du Client ne sont pas chargés de cette tâche.

	E.06
	Le Client se réserve le droit, pour des motifs valables, de refuser l'accès au site aux employés du Prestataire.

	E.07
	Le Prestataire est à tout moment responsable de la qualité du travail de son personnel et du résultat des opérations. Le contractant informe le donneur d'ordre dès qu'il sait ou devrait savoir que la mission ne sera pas exécutée, ou ne le sera pas dans les délais ou de manière adéquate. La notification se fait immédiatement par écrit et par téléphone, en précisant les circonstances. 

	E.08
	Le Contractant doit soumettre son « Contrat de niveau de service » lors de l'inscription. Celui-ci s'applique à la Prestation de services, mais le Contrat de niveau de service n'est pas en contradiction avec le cahier des charges, le dossier d'appel d'offres et le Contrat du Client.

	E.09
	Si nécessaire, le Contractant doit être en mesure de fournir, lors de l'exécution de la Mission sur place, un certificat de bonne conduite en France pour chaque employé affecté à la Mission. Le donneur d'ordre peut, si nécessaire, exiger que le personnel du contractant présente des certificats de bonne conduite au plus tard trois (3) jours ouvrables avant le début ou pendant les travaux chez le donneur d'ordre. Les frais liés aux certificats de bonne conduite sont à la charge du contractant.

	E.10
	Dans la mesure où cela est pertinent, le collaborateur désigné par le Contractant doit signer une déclaration de confidentialité avant le début des travaux.

	E.11
	Le Contractant fournira au Client, pour chaque employé à affecter, une copie du certificat de bonne conduite français, une copie de la pièce d'identité et, le cas échéant, une copie du permis de séjour et de travail si cela est nécessaire pour la Mission. Le Client doit avoir vu les originaux.

	E.12
	En soumettant une Offre, le Contractant accepte que ses employés, en plus de satisfaire aux exigences, doivent coopérer pleinement à toute enquête de sécurité spécifique, c'est-à-dire un contrôle, menée au nom du Client. Sur la base des résultats d'une telle enquête de sécurité, le donneur d'ordre peut refuser, sans indication de motifs, l'intervention de la personne concernée dans l'exécution du contrat.

	E.13
	Le preneur d'ordre désigne un interlocuteur fixe (gestionnaire de compte) comme point de contact central pour le donneur d'ordre.

	E.14
	Le Contractant désigne un interlocuteur attitré pour les questions opérationnelles. La planification des travaux et la coordination sont assurées par cet interlocuteur et un interlocuteur attitré du Client

	E.15
	L'interlocuteur informe immédiatement le Client si un problème survient pendant l'exécution du Contrat.

	E.16
	Deux fois par an, une concertation est organisée entre le gestionnaire de compte du Contractant et le Client au sujet de l'exécution du Contrat.



Exigences Services Internet

	E.17
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : bande passante minimale : 500 Mbs symétrique (sur le site du bureau).

	E.18
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : Type de connexion : fibre optique ou connexion professionnelle équivalente.

	E.19
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la mission : Redondance : connexions à double connexion ou basculement automatique.

	E.20
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission :  Routeur ou transfert sur Ethernet inclus.

	E.21
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission :  Surveillance : surveillance du réseau 24h/24 et 7j/7 par le fournisseur.

	E.22
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : SLA : MTTR < 4 heures, disponibilité de 99,9 %.

	E.23
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : Sécurité : pare-feu inclus ou compatible avec votre propre pare-feu.

	E.24
	La prestation des services doit avoir lieu à l'adresse suivante : 7 rue Eblé 75007 Paris.

	E.25
	Le donneur d'ordre a le droit, pendant la durée du contrat, de modifier et/ou d'ajouter des lieux.



Exigences Téléphonie fixe (VoIP)

	E.26
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : VoIP hébergée ou trunks SIP.

	E.27
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : au moins 10 appels simultanés.

	E.28
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : conservation du numéro ou numéros géographiques français.

	E.29
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : messagerie vocale, transfert d'appel et enregistrement des appels en option.

	E.30
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : un portail administrateur pour la gestion des numéros.

	E.31
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : accès aux CDR (Call Detail Records).

	E.32
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : SLA : résolution des pannes dans les 8 heures.



Exigences Téléphonie mobile et data

	E.33
	Vous devez proposer les éléments suivants pour la Mission : Nombre de cartes SIM : au moins 100.
Le nombre de cartes SIM peut augmenter ou diminuer pendant la durée du contrat. 
Le donneur d'ordre peut résilier les cartes SIM enregistrées à la date d'échéance du contrat.

	E.34
	Pour tous les abonnements : itinérance dans l'UE incluse.


	E.35
	Pour le forfait de données minimum : -100 Go par mois et par utilisateur.


	E.36
	Pour le forfait d'appels : appels illimités au sein de l'UE.


	E.37
	Le portail de gestion doit offrir la possibilité suivante : activer/désactiver les cartes SIM.

	E.38
	Vous devez garantir que le Client peut conserver ses numéros de téléphone actuels.

	E.39
	Tous les abonnements pour la voix et les données sont couverts par un (1) seul contrat. 
Vous devez permettre l'ajout de nouveaux services et types d'abonnements dans le cadre du présent contrat sans qu'il soit nécessaire de conclure un nouveau contrat. 

	E.40
	Vous ne devez pas divulguer les numéros de téléphone, ne pas les inclure dans les annuaires téléphoniques et ne pas les mettre à la disposition de tiers sans l'autorisation expresse de l'ambassade des Pays-Bas.

	E.41
	Vous devez enregistrer tous les numéros de téléphone au nom de l'ambassade des Pays-Bas. Le numéro de téléphone ne doit en aucun cas être associé à l'utilisateur individuel.

	E.42
	Vous devez fournir les cartes SIM inutilisées.

	E.43
	En cas de perte ou de vol, vous devez immédiatement bloquer la carte SIM 

	E.44
	Vous devez permettre la résiliation immédiate des abonnements par numéro.


	E.45
	S'il ne s'agit pas d'un abonnement limité, vous devez envoyer une notification au numéro concerné lorsqu'un dépassement de la limite est imminent.

	
Rapportage et gestion

	
	Vous offrez la possibilité d'une gestion centralisée, via une page web sécurisée, permettant au moins d'effectuer les opérations suivantes :
•    transmettre les modifications standard ;
•    commander des cartes SIM vierges ;
•    souscrire/résilier des abonnements ;
•    bloquer des cartes SIM ;
•    modifier le type d'abonnement/le forfait data/les modules ;
•    activer/désactiver l'utilisation des données à l'étranger ;
•    activer/désactiver l'utilisation vocale à l'étranger ;
•    vérifier le statut/l'avancement des modifications standard ;
•    organiser la gestion des numéros et des contrats ;
•    récupérer les codes PUK ;
•    consulter les factures et établir des rapports sur les coûts.

	E.46
	Vous devez effectuer les modifications dans le système de préférence immédiatement, mais en tout cas dans les 24 heures. 

	
Facturation

	E.47
	Vous devez fournir tous les frais facturés, y compris les frais périodiques, les frais uniques et les frais de consommation par appel (Call Detail Records), chaque mois dans une facture collective détaillée et dans un format électronique modifiable.

	E.48
	Vous devez inclure les frais liés à la carte SIM dans votre inscription et ne pouvez pas les facturer séparément. 

	E.49
	En remplissant l'annexe 3 (formulaire de devis), vous fournissez un aperçu détaillé des prix et tarifs applicables à la mission. Lorsque vous remplissez le formulaire de devis, vous indiquez les prix et tarifs hors TVA.

	E.50
	Vous devez garantir le donneur d'ordre contre toute réclamation éventuelle de l'administration fiscale.

	E.51
	Vous devez prendre des mesures adéquates dans le cadre de la responsabilité de l'entreprise utilisatrice et de la loi sur la responsabilité en chaîne. À la demande du donneur d'ordre, vous fournissez les documents nécessaires à cet effet et en rendez compte.

	E.52
	Vous devez envoyer les factures par voie électronique (pdf). 


	E.53
	Les factures doivent au minimum satisfaire aux exigences légales. Les factures qui ne satisfont pas à ces exigences ne seront pas prises en considération. Les exigences légales relatives aux factures sont publiées sur le site de l'administration fiscale.

	E.54
	Tout droit à une indemnisation expire si vous n'avez pas facturé l'indemnisation au donneur d'ordre dans un délai d'un an à compter de la première date à laquelle vous auriez pu le faire.

	E.55
	Le donneur d'ordre peut à tout moment faire vérifier l'exactitude d'une facture par un service d'audit appartenant au gouvernement néerlandais ou par un expert-comptable agréé. Vous devez apporter toute la coopération nécessaire à cette vérification.

	E.56
	Vous ne pouvez pas suspendre vos obligations au titre du contrat conclu au motif que le donneur d'ordre est en défaut de paiement. Vous ne pouvez pas non plus résilier le contrat conclu de manière extrajudiciaire.

	
Technique

	E.57
	Vous devez permettre, dans le domaine des données mobiles, l'utilisation de la bande passante maximale requise et disponible pendant toute la durée du contrat, quel que soit le forfait de données.

	E.58
	Vous devez veiller à ce que la migration ne perturbe que de manière minimale la disponibilité des services mobiles de voix et de données. Par « minimale », on entend que le Service n'est indisponible que pendant une heure au maximum, uniquement lors du remplacement physique d'une carte SIM, si nécessaire.

	E.59
	La migration doit avoir lieu conformément au calendrier/à l'échéancier convenu.


	E.60
	Vous devez vous assurer qu'un chef de projet est disponible pendant la migration.


	
Service

	E.61
	Vous devez disposer d'un service d'assistance commerciale accessible aux employés autorisés du client. Le service d'assistance est joignable par téléphone et par e-mail. 


	E.62
	Si des employés autorisés du client contactent le service d'assistance commerciale, ils doivent rapidement être mis en relation avec la personne compétente ou recevoir une réponse indiquant quand leur question sera traitée, c'est-à-dire un collaborateur disposant des connaissances nécessaires pour aider le client. 
Si la personne de contact n'est pas présente/disponible, il est important qu'un  remplaçant puisse être joint via une adresse e-mail ou un numéro de téléphone.

	E.63
	Vous devez assurer une maintenance préventive et corrective efficace des services de télécommunication. La maintenance préventive des télécommunications a lieu entre 0h00 et 7h00.

	
Conditions Sociales Internationales

	E.64
	Vous devez prendre connaissance des conditions sociales internationales en vigueur en France et les respecter activement.

	
Normes ouvertes / Formats ouverts

	E.65
	Les produits et services que le client peut acheter fonctionnent sur la base des normes ouvertes pertinentes, conformément à la politique des normes ouvertes du gouvernement néerlandais ou à une politique équivalente. Les normes ouvertes figurent sur la liste des normes « appliquer ou expliquer » du Forum de normalisation https://www.forumstandaardisatie.nl/en/netherlands-standardisation-forum.



Exigences en matière de facturation électronique

[bookmark: _Hlk75983261]En tant que fournisseur, vous êtes tenu d'utiliser la facturation électronique
Depuis novembre 2018, l'administration publique néerlandaise est tenue de mettre en œuvre la facturation électronique. Cette obligation est inscrite dans la directive européenne relative à la facturation électronique dans le cadre des marchés publics (2014/55/UE). Depuis le 1er janvier 2017, le gouvernement néerlandais utilise la facturation électronique pour les nouveaux contrats. 


	E.66
	Le Contractant mentionne le numéro de commande comme référence sur chaque bon de livraison et facture adressés au Client. Sans ce numéro de commande, le Client peut refuser la livraison ou la facture.

	E.67
	Le Contractant est responsable de la mise en œuvre de son côté. À la demande du Client, des modifications pouvant avoir une incidence sur le processus de commande peuvent être apportées au plan de mise en œuvre et/ou à la mise en œuvre. Cela inclut en tout état de cause le recours à une expertise supplémentaire.

	E.68
	Lors de son Inscription, le Contractant désigne une (1) personne de contact avec laquelle la mise en place/la livraison du processus de commande et de livraison et sa gestion après l'attribution du marché seront organisées.

	E.69
	Les frais à engager et les frais engagés pour se connecter et rester connecté aux systèmes d'achat utilisés par les services publics pour le soutien électronique du processus de livraison sont à la charge du Contractant et ne peuvent donc être facturés à aucun service public. Cela vaut également pour les frais liés à la mise en œuvre de changements organisationnels et procéduraux, etc. que le Contractant effectue dans son organisation après l'attribution du marché.

	E.70
	Après l'attribution du marché, le Contractant peut communiquer avec le Client par e-mail, en direct ou par téléphone.

	E.71
	Si, pendant la durée du Contrat, tout ou partie des services publics néerlandais chargés de soutenir le processus d'achat commencent à utiliser un autre système, le Contractant s'engage à mettre en place une connexion fonctionnant correctement à cet autre système dans un délai à convenir entre les parties. Le Contractant ne peut facturer aucun frais au Client pour cette connexion à ce système qu'il doit réaliser.



Achats socialement responsables (ASR)

Vous trouverez ci-dessous les exigences et conditions applicables à la commande. Le donneur d'ordre souhaite, par ses propres actions, maximiser son impact social sur l'environnement et les aspects sociaux et de contribuer à la transition durable des Pays-Bas en privilégiant le recours aux produits et services proposés par les entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS).

	E.72
	Le contractant s'efforce, dans le domaine du climat et des achats circulaires, de minimiser en permanence la consommation d'énergie et de recycler autant que possible le matériel informatique.

	E.73
	Insertion sociale : Il incombe au gouvernement néerlandais d'apporter un soutien supplémentaire aux personnes éloignées du marché du travail. L'objectif est que chacun participe autant que possible à la société et conserve la perspective d'un emploi et d'un revenu. Vous trouverez de plus amples informations à ce sujet sur le site web néerlandais http://www.maatwerkvoormensen.nl 

Le donneur d'ordre accorde une grande importance à l’insertion sociale et souhaite avoir un impact tout en restant proportionnel. C'est pourquoi nous donnons au preneur d'ordre 
la possibilité d'interpréter librement les clauses sociales d’insertion pour un pourcentage 
de 2 % du contrat. Cela peut être lié directement ou indirectement à la mission. Après l'attribution de la mission, le donneur d'ordre souhaite savoir comment cela se traduit pour votre organisation. 
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